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Avec l'aide de la notice, répondez aux questions suivantes:

- Qu’est-ce que le Risorgimento ?
- Que fait le roi Charles-Albert en février 1848 ?

Avec l'aide  du document 2.1, répondez aux questions suivantes:
- Quelle assemblée est élue au suffrage censitaire ? Donnez la définition de ce terme.
- Quelles assemblées composent le pouvoir législatif ?
- Montrez que le pouvoir du roi reste important

A l'aide de la traduction jointe, répondez aux questions:
- Que fait le roi Charles-Albert en février 1848 ?
- Retrouvez la date de prise de pouvoir de Charles-Albert
- Quel est le contexte politique en février 1848 ? 
- Montrez que le pouvoir du roi est important 
- Quelles libertés sont garanties ?
- Quelle mesure doit satisfaire les classes populaires ?





 


CHARLES ALBERT 


Par la grâce de Dieu  


ROI DE SARDAIGNE, DE CHYPRE ET DE JÉRUSALEM, ETC… 


 


 Les peuples que par la volonté de la divine Providence nous gouvernons depuis 17 ans avec 


amour paternel, ont toujours compris notre affection come nous avons cherché à comprendre leurs 


besoins ; et ce fut toujours notre but d’unir le Prince et la Nation par les liens les plus étroits, pour le 


bien de la patrie. 


  


De cette union de plus en plus solide nous eûmes des preuves bien consolantes dans les 


manifestations par lesquelles nos sujets accueillirent les récentes réformes que le désir de leur 


bonheur nous avait conseillées afin d’améliorer les diverses branches de l’administration et de les 


initier à la discussion des affaires publiques. 


  


A présent que les temps sont disposés à des choses plus grandes et au milieu des mutations 


survenues en Italie, nous ne doutons pas de leur donner la preuve la plus solennelle que nous 


portons de la foi que nous avons dans leurs loyauté et jugement. 


  


Préparées dans le calme, mûrissent dans nos conseils les institutions politiques qui seront le 


complément de nos réformes et qui serviront à en conforter le bénéfice d’une manière conforme aux 


conditions du pays. 


  


Mais dès maintenant il nous plaît de déclarer que, avec l’avis de nos ministres et des 


principaux conseillers de notre couronne, nous avons résolu et déterminé d’adopter les principes 


suivants d’un statut fondamental afin d’établir dans nos États un système de gouvernement 


représentatif accompli. 


 


 Art. 1 – La Religion catholique, apostolique et romaine est l’unique religion de l’État. Les 


autres cultes existants seront tolérés conformément aux lois. 


 Art.2 – La personne du Roi est sacrée et inviolable. Ses ministres sont responsables. 


 Art.3 – Le pouvoir exécutif appartient uniquement au roi. Il est le chef suprême de l’État. Il 


commande toutes les forces terrestres et maritimes ; déclare la guerre ; fait les traités de paix, 


d’alliance et de commerce ; procède aux nominations dans tous les emplois ; et donne tous les 


ordres nécessaires pour l’exécution des lois sans [qu’il puisse] en suspendre ou en dispenser 


l’application. 


 Art.4 – Le roi seul sanctionne les lois et les promulgue. 


 Art.5 – La justice émane du Roi et elle est administrée en son nom. Il peut faire grâce et 


commuer les peines. 


 Art.6 – Le pouvoir législatif sera exercé collectivement par le Roi et les deux chambres. 


 Art.7 – La première sera composée de membres nommés à vie par le Roi ; la seconde sera 


des membres élus sur la base d’un cens à déterminer. 


 Art.8 – La proposition des lois appartiendra au Roi et à chacune des chambres. Mais chaque 


loi relative aux impôts sera présentée d’abord à la chambre élue. 


 Art.9 – Le roi convoque chaque année les deux chambres : en proroge les sessions et peut 


dissoudre la chambre élue ; mais dans ce cas il en convoque une autre sous quatre mois. 


 Art.10 – Aucun tribut ne peut être imposé ou perçu s’il n’est pas approuvé par les chambres 


et sanctionné par le Roi. 


 Art. 11 – La presse sera libre mais soumise à des lois répressives. 


 Art. 12 – La liberté individuelle sera garantie. 


 Art. 13 – Les juges, sauf ceux de mandement seront inamovibles après avoir exercé leurs 


fonctions pendant un temps à déterminer. 







 Art. 14 – Nous nous réservons d’établir une Milice communale composée de personnes 


payant un cens à fixer. Elle sera sous les ordres des autorités administratives et du ministère de 


l’Intérieur. Le roi pourra la suspendre ou la dissoudre là où il le croira opportun. 


  


Le statut fondamental, qui selon nos ordres est en préparation sur ces bases, entrera en vigueur après 


la mise en place de la nouvelle organisation des administrations communales.  


   


Pendant que nous pourvoyons aux plus hautes urgences d’ordre politique, nous ne voulons 


pas retarder l’accomplissement du désir, que nous nourrissons depuis longtemps, [à savoir] réduire 


le prix du sel à 30 centimes le kg jusqu’au 1
er


 juillet prochain, en faveur principalement des classes 


les plus pauvres, convaincus de trouver chez les plus aisées cette compensation dans les  recettes 


publiques, que les besoins de l’État exigent. 


  


Que Dieu protège l’ère nouvelle qui s’ouvre pour nos peuples ; et en attendant, qu’ils 


puissent faire usage des plus grandes libertés, dont ils sont et seront dignes, nous attendons d’eux 


une rigoureuse obéissance aux lois en vigueur et un calme imperturbable, si nécessaire pour achever 


l’œuvre d’organisation interne de l’État.  


 


 Donné à Turin, le 8 février 1848 


Charles Albert 
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